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Préface 
de 
PIERRE LESCURE

Quand, en 1983, André Rousselet m’a confié la préparation des programmes du futur Canal+, j’avais une formation littéraire et journalistique. Très vite, péage oblige, j’ai dû appréhender les règles d’or du commerce, de la transaction, du financement et de la gestion dynamique.

J’ai toutefois cherché à appliquer une philosophie simple. Ceux qui travaillaient sur la création et les programmes devaient décider à 51 % sur la valeur créative du projet, à 49 % sur son économie. Quant aux gestionnaires de la chaîne, ils devaient observer avec rigueur les mêmes pourcentages, mais… inversés. C’est cette tension dynamique, ce dialogue engagé entre « talents » et gestionnaires, dans ces équilibres poussés à l’extrême, qui pouvait permettre d’atteindre l’excellence et, ainsi, de développer la « valeur de l’actif ».

Beaucoup de nos partenaires, prestataires, voire concurrents ont bénéficié de cette approche. Quelques-uns l’avaient compris en même temps que nous et ont fait quelquefois mieux que nous. Au premier rang de ces personnalités expertes et modernes, ouvertes et rigoureuses, gourmandes et exigeantes, aventurières et réalistes, j’ai rencontré un homme pas comme les autres : Didier Duverger.

Dans le grand mouvement né des accords entre le cinéma et Canal+, Didier Duverger, en créant et déployant Coficiné, a apporté une pierre essentielle, décisive, constante et attentive au développement créatif et industriel du cinéma français, à ses nouveaux producteurs et ses réalisateurs émergents.

Une réunion ou un déjeuner avec Didier Duverger, c’était une discussion passionnée et joyeuse sur les qualités des artistes et des talents, le plaisir de voir de petits joyaux ou de grands projets. C’était le souci – chez lui – d’accompagner les nouveaux venus qu’il fallait protéger, c’était la volonté de bien connaître les forces et les fragilités des femmes et des hommes à qui on confiait, nous, nos programmes et nos abonnés, lui, son argent et sa rentabilité indispensable.

La science et l’instinct du risque mesuré, la passion d’investir au cœur du cinéma et des créateurs, le plaisir d’expliquer l’économie du cinéma à la nouvelle génération. L’œil de Didier Duverger dit beaucoup de son humanité. Son rire aussi, sa voix. Il a le même élan généreux quand un artiste s’est trompé ou traverse une mauvaise passe. Didier pense à la personne, sachant que l’artiste retrouvera sa flamme et donc sa valeur absolue, si on l’aide aujourd’hui.

La fidélité, la loyauté, l’intelligence et l’élégance… Parce que Didier représente tout cela, son livre, qui raconte sa vie, fourmille de portraits qui ne mentent pas.

Je n’ai qu’un souhait, pour le cinéma et l’entertainment français : que des petits Duverger lisent ce qui suit, appellent Didier et marchent dans ses pas.




Préface 
de 
LAURENT MIGNON

Président du directoire du groupe BPCE

Du Loup de Wall Street à La Banquière et à quelques exceptions près comme le remarquable It’s a wonderful life de Franck Capra (sorti en 1946), les banques et surtout les banquiers n’ont jamais eu le beau rôle au cinéma. Pourtant, nos deux métiers sont étroitement liés, ils ont une longue histoire commune et méritent d’être réconciliés. Qui mieux que Didier Duverger pouvait s’atteler à cette mission, lui qui a appris patiemment et méthodiquement à connaître tous les acteurs de cette véritable industrie, en a accompagné toutes les transformations et en est devenu au fil du temps le meilleur spécialiste.

Raconter presque un siècle de l’histoire du cinéma sous l’angle de son financement pourrait paraître fastidieux et anecdotique, tant nous sommes habitués comme spectateurs à apprécier la diversité et la qualité des films, comme s’ils étaient produits naturellement et sans effort. Or, pour parvenir à ce résultat qui fait du cinéma français un élément fondateur de notre culture, et un secteur en bonne santé, ce sont souvent de longs mois voire des années de préparation, de recherche de financements, parfois de montages financiers complexes. C’est surtout toujours une histoire humaine faite de confiance réciproque, d’intelligence collective et de désir d’aboutir. Vous le découvrirez au fil de ces pages, bon nombre de grands films n’auraient peut-être jamais vu le jour sans l’appui déterminant des banques. Je pense parmi tant d’autres à Delicatessen, Les Nuits fauves, Des hommes et des dieux, Sous le sable : tous ces films ont en commun leur partenariat avec Coficiné.

Et c’est cette longue histoire que Didier Duverger entreprend de nous raconter dans cet ouvrage, à la manière d’un roman avec ses personnages, ses rebondissements, et même ses intrigues : un véritable roman d’aventures, de rencontres, reflet d’une passion pour son métier, de sa volonté d’accompagner ses clients tout au long de leurs projets. La profonde conviction que les banques jouent un rôle clé pour ce secteur ressort clairement à la lecture de ce livre. Au moment où j’écris ces quelques lignes, les cinémas, privés trop longtemps de films et de spectateurs, vont sortir de ce long silence imposé par la pandémie et nous faire retrouver tout ce que nous y aimons tant !

J’ai rencontré Didier Duverger en 2009, en cette période où les banques sortaient, à peine convalescentes, de la grande crise financière et s’interrogeaient sur la poursuite de certaines de leurs activités ; c’était le cas du Groupe BPCE qui venait de se former par le rapprochement des Caisses d’épargne et des Banques populaires. Banques coopératives, avec des valeurs fortes basées sur la relation de proximité, le sens du client et un esprit entrepreneurial, elles sont depuis leur origine de fidèles partenaires du monde de la culture en France. En recevant Didier, je pensais pourtant lui annoncer que nous devions arrêter cette activité de financement du cinéma, perçue a priori comme risquée car animée par d’autres critères que ceux de la rigueur financière indispensable à une banque. J’ai changé d’avis très vite quand j’ai compris qu’il était à la fois sans doute un des plus fins connaisseurs du monde du cinéma, mais aussi un très bon banquier sachant aider ses clients à mettre en œuvre des projets viables, fondant sa réussite sur l’honnêteté de ses analyses et la responsabilité partagée. Didier avait progressivement et inlassablement fait de Coficiné ce qu’il appelle avec beaucoup de justesse une « Maison » et réussi à en faire un acteur sur qui compter dans ce secteur très concurrentiel. Dès cet entretien, ma conviction était faite : nous avions, au sein de notre Groupe, une banque de grande qualité, utile à ses clients, en parfaite adéquation avec les valeurs du Groupe. Nous avons donc décidé de continuer avec Didier l’aventure de Coficiné, en lui donnant les moyens de se développer tout en lui gardant cet esprit entrepreneurial qui la caractérise. J’ai également rapidement pu apprécier une des grandes qualités de Didier : la fidélité. Coficiné n’est pas une banque comme les autres : elle a toujours été aux côtés de ses clients, parfois dans des moments difficiles, mais toujours présente. Ce n’est pas une banque de « coups », c’est un partenaire engagé et fiable, qui a toujours placé l’intérêt de ses clients et la relation à long terme au centre de toutes ses décisions. C’est d’une certaine manière son ADN. C’est dans ce même esprit que Didier a transmis les clés de la « Maison Coficiné » à Isabelle Terrel, notre « Banquière », à qui je souhaite avec toute l’équipe de Coficiné et avec le soutien de notre Groupe de prolonger la belle trajectoire de Coficiné au service de la culture et du cinéma français !

Merci Monsieur Duverger ! Merci Didier.






« Un bon film, ça s’accomplit comme un mauvais coup. Pour mener à bien le cambriolage d’une banque, il faut de bons spécialistes, manieurs adroits du chalumeau, tripoteurs expérimentés de la fausse clé, enfonceurs de portes fermées. Il faut surtout de bons complices. »

Jean Renoir




Chapitre 1 
de 1928 à 1944

La première banque 
du cinéma




En 1928, alors que le cinéma est à la veille de grands bouleversements liés à l’arrivée du parlant, Antoine Bourlon de Rouvre, descendant d’une famille très fortunée, oriente Paris-Rapid, une de ses sociétés, vers le financement du cinéma. La société, rebaptisée « Crédit cinématographique français » en 1932, restera longtemps l’une des deux seules banques en France spécialisées dans le cinéma1.

Antoine de Rouvre connaît bien le monde de la banque et sait parfaitement que le cinéma suscite la méfiance de celui-ci. Il a créé deux ans plus tôt, avec son cousin René de Franqueville, la Banque régionale de l’agriculture, dans son fief de Chaumont, en Haute-Marne, et investit depuis le début des années 1920, en tant qu’amateur, dans diverses aventures cinématographiques, aux côtés d’autres industriels ou financiers.

L’homme a du flair et le sens des affaires. Il devine le potentiel du parlant bien avant le succès du Chanteur de jazz, communément reconnu comme le premier film sonore, dont la première a lieu à Paris le 30 janvier 1929, à l’Aubert-Palace, salle d’exclusivité parisienne des Grands Boulevards créée en 1915.

Il a aussi le goût du risque et de l’aventure, sans doute un héritage familial… Ses oncles maternels, Pierre et Paul Lebaudy, sont des pionniers de l’aéronautique, et ont fait construire dès 1902 une série de dirigeables. Sa sœur Françoise a épousé le pilote amateur Jacques Schneider, longtemps détenteur du record d’altitude en ballon, et leur fille aînée, Monique, est un des membres de La Korrigane2 qui, de 1934 à 1936, effectuera la dernière grande expédition anthropologique.

L’intérêt d’Antoine pour le cinéma est aussi sans doute lié à son goût pour un tout autre type d’aventures et un attrait particulier pour les actrices.

Mais contrairement à sa descendance, Antoine affiche l’image d’un époux parfait et fidèle, jusqu’à cet événement qui fera la une de la presse, en janvier 1949. Alors que le producteur sort tranquillement du bar parisien Le Royal Boccador, 24, rue du Boccador – aujourd’hui La Fermette Marbeuf –, une jeune femme lui tire dessus, le blessant sévèrement au dos et à la joue. Sous le titre ironique : « Silence (mondain) sur l’attentat contre le producteur Antoine de Rouvre », un article de l’époque souligne la discrétion imposée au bar, à l’hôpital et au commissariat des Champs-Élysées… Il explique aussi que la déclaration selon laquelle la jeune femme serait atteinte d’une maladie mentale doit être accueillie avec réserve. Bref, tout indique le crime passionnel mais rien n’en sera dit… La presse ne se fera d’ailleurs pas l’écho des suites de cette affaire.

Antoine de Rouvre, l’héritier entrepreneur

Antoine de Rouvre naît en 1896 dans le bel hôtel particulier de ses parents, au numéro 11 de l’avenue parisienne de l’Alma, devenue avenue George-V en 1918. Un hôtel dans le plus pur style Régence dans lequel est aujourd’hui installée l’ambassade de Chine. Sa mère, Geneviève Lebaudy, est la fille de Gustave Lebaudy, magnat du sucre, de la finance et de l’immobilier de la fin du XIXe siècle. Son père, Charles-Antoine de Rouvre, issu d’une famille de maîtres de forge de Colombey-les-Deux-Églises, est l’archétype de l’aristo qui participe pleinement à la vie de la cité. Il commence sa carrière au ministère de l’Intérieur avant d’être élu conseiller général, puis député de la Haute-Marne. Il gère sa propriété agricole et forestière familiale à Verbiesles, dont il est maire.

Quatrième d’une fratrie de cinq, Antoine passe une enfance insouciante entre la Haute-Marne, au château du Val-des-Écoliers, et Paris… À l’inverse de son plus jeune frère Hubert, extravagant et fantasque, Antoine est un jeune homme solide, direct, au tempérament d’entrepreneur.

Engagé volontaire à 18 ans, il reste au front toute la durée des hostilités et, malgré une blessure à l’œil, participe à la bataille de Verdun. Démobilisé en 1919, il poursuit une carrière d’officier de réserve jusqu’au grade de capitaine. Il est fortement marqué par la guerre, qui voit disparaître ses deux frères aînés3, et reste très proche de ses anciens camarades, dont certains seront associés dans ses affaires. C’est par amitié pour l’un d’eux, Marcel de Vaivre, qu’il recrute son fils Jean, d’abord comme assistant décorateur, puis comme directeur technique. Jean Devaivre (en devenant réalisateur, il accole sa particule), réalisateur, en fait le récit dans son livre Action !4. Il commencera sa carrière professionnelle à la Compagnie française de cinématographie (CFC), comme Francis Cosne qui, lui, deviendra le producteur que nous connaissons.

À la mort de Charles-Antoine de Rouvre, en 1924, Antoine, devenu l’aîné des garçons, reprend les affaires de son père et lui succède à la mairie de Verbiesles, la commune du Val-des-Écoliers, où il séjourne durant les mois d’été. Très actif dans les affaires communales et départementales, il est secondé par son épouse Édith, pour sa part investie dans les œuvres sociales et caritatives.

Premiers pas dans le cinéma

Antoine de Rouvre se lance avec professionnalisme dans le cinéma à la fin des années 1920. Deux hommes sont déterminants dans cette nouvelle activité : Jacques Haïk, un des principaux producteurs et distributeurs français de l’entre-deux-guerres, et Jacques Schwob d’Héricourt, son ancien capitaine d’artillerie.

Antoine de Rouvre rencontre Jacques Haïk en 1928 pour une opération immobilière qui n’aboutit pas. Jacques Haïk est un self-made-man qui a démarré très jeune comme importateur de films américains, dont notamment les premiers Chaplin. C’est lui qui a inventé le surnom « Charlot ». En 1928, il a 35 ans. Il croit dur comme fer au parlant et veut bâtir un réseau de salles sonorisées. Antoine de Rouvre décide de l’accompagner et devient administrateur des Établissements Jacques Haïk en juillet 1929, dans lesquels il investit.

Haïk vient de racheter la salle de music-hall Olympia, pour en faire une des plus belles salles d’exclusivité, et projette d’autres acquisitions à Paris. Ce sera d’abord le cinéma Colisée, qu’il va rénover et sonoriser, puis un terrain de 2 000 m2, boulevard Poissonnière, où il va bâtir la salle mythique du Grand Rex, première salle « atmosphérique » en France, avec 4 000 places. Son inauguration, le 8 décembre 1932, est un véritable événement. Antoine de Rouvre prend une part importante à cette opération, à la fois en crédit et en fonds propres.

Il apporte aussi son concours, en 1929, à la production du tout premier film européen parlant à versions multiples : Atlantic/Atlantik/Atlantis5, tourné à Londres, qui raconte le naufrage du Titanic, sans le nommer. Trois titres pour trois versions. Le film est en effet tourné avec trois équipes d’acteurs qui se succèdent dans les mêmes décors pour jouer le même scénario, chacun dans sa langue (anglais, allemand et français). Jacques Haïk produit la version française réalisée par Jean Kemm, les versions anglaise et allemande étant dirigées par le cinéaste allemand Ewald André Dupont.

Les films à versions multiples seront très en vogue entre 1929 et 1933, c’est-à-dire durant les premières années du parlant, mais les techniques de postsynchronisation ne sont pas encore au point. L’enjeu est donc à la fois linguistique et économique.

Dès 1928, les majors américaines ne produisent en effet plus que des films parlants, mais ces derniers trouvent difficilement des débouchés en dehors de l’Angleterre. Or, ces majors ont des salles et des structures de distribution en Europe et ont besoin d’« occuper le terrain », selon l’expression de Martin Barnier, historien du cinéma et spécialiste des versions multiples6.

Les majors invitent donc des cinéastes et acteurs européens à travailler à Hollywood, dont notamment pour les français Claude Autant-Lara, Jacques Feyder, Yves Mirande, Maurice Chevalier… Ces versions multilingues se tournent en général en une semaine, mais les coûts restent élevés car faire venir les équipes européennes est onéreux. Afin d’en réduire le coût, Paramount décide de créer en Europe des studios spécialement dédiés à ces versions multiples européennes. Paris est choisi comme centre névralgique et les studios Paramount de Saint-Maurice deviennent une sorte de tour de Babel d’où sortent jusqu’à dix versions d’un même film, la plupart du temps sans apporter grand soin à la qualité artistique. Avec une exception de taille : Marius, premier volet de la trilogie marseillaise de Pagnol, qui donne lieu à deux versions – l’une allemande, l’autre suédoise – oubliées. Une soixantaine de versions françaises de films américains seront ainsi tournées entre 1929 et 1935, dont 33 à Hollywood et 22 aux studios Paramount.

Les films à versions multiples qui auront le plus de succès seront les versions intra-européennes, comme Atlantic/Atlantik/Atlantis. Ils sont en effet issus d’une tradition européenne de coproduction et le fruit d’une véritable coopération financière et artistique. De grands films, comme L’Ange bleu de Josef von Sternberg ou Le Testament du Docteur Mabuse de Fritz Lang.

La plupart des films européens à versions multiples seront tournés en Allemagne, aux studios de Babelsberg, en coproduction franco-allemande. Pas moins de 144 films en version française seront ainsi tournés à Babelsberg entre 1929 et 1939, mais à partir de 1935, il s’agira surtout de films français.

Aux côtés de Jacques Haïk, Antoine de Rouvre est aux premières loges d’une révolution en marche. Le parlant provoque en effet de profondes transformations sur toute la chaîne de fabrication et de diffusion : la pellicule passe de 16 à 24 images par seconde et nécessite plus de lumière. Il faut aussi éliminer les bruits de la machinerie, enregistrer la musique, recruter des acteurs avec des voix claires et agréables, des auteurs capables d’écrire des dialogues et, bien sûr, équiper les salles de cinéma. Les films deviennent plus longs et plus chers à fabriquer, environ 25 à 30 % de plus que pour des films muets de même nature.

Des dizaines de petites sociétés, incapables de faire face aux mutations en cours, font faillite. Même les pionniers qui ont beaucoup investi dans les salles de cinéma, Charles Pathé et Léon Gaumont, se retirent, et leurs sociétés sont reprises par d’autres : Pathé est rachetée par Bernard Natan et devient Pathé-Natan, tandis qu’une série de fusions donne naissance au groupe Gaumont-Franco-Film-Aubert (GFFA), mis en liquidation en 1934.

Inspiré par le modèle américain associant production, distribution et exploitation, Jacques Haïk s’engage avec conviction dans l’aventure, comme d’autres producteurs de sa génération : Adolphe Osso, Pierre Braunberger, Roger Richebé… En quelques années, il produit une trentaine de films et devient un des trois plus gros producteurs français, avant d’être mis comme ceux que je viens de citer en grande difficulté par la crise de 1929 et les défaillances bancaires qui s’ensuivent.

Pour Antoine de Rouvre, il est temps de prendre son indépendance. En décembre 1932, il quitte les Établissements Jacques Haïk pour s’associer à son ancien capitaine d’artillerie, Jacques Schwob d’Héricourt, de quinze ans son aîné. Les deux hommes descendent tous deux de grandes familles d’industriels, le sucre d’un côté, le textile de l’autre, notamment à Héricourt, en Normandie. Ils ont leurs yachts amarrés côte à côte, jetée Albert-Édouard dans le port de Cannes. Ils sont restés très proches, ont de l’argent, de l’ambition, et sont complémentaires. Jacques Schwob, pilote de course dans sa jeunesse, témoigne d’un vrai goût pour la technique et les inventions. Antoine de Rouvre est un homme d’affaires, administrateur de nombreuses entreprises, dans des domaines très variés : la finance, l’agriculture, les forêts, l’immobilier et le sucre.

Sirius et Vega – deux étoiles prêtes à briller dans le ciel cinématographique – sont créées à la fin de l’année 1932. Sirius appartient à Antoine de Rouvre et ne produira qu’un seul film avant guerre : le premier film de son frère Hubert, Moune et son notaire. Vega appartient à Schwob et Rouvre. Pendant dix ans, ils signeront de nombreux films de leurs deux noms. Mais la guerre arrive. Jacques Schwob d’Héricourt, juif, est arrêté à Cannes et déporté à Auschwitz le 7 octobre 1943.

Boudu sauvé des eaux

Avant la création de Sirius et Vega, Antoine de Rouvre avait en réalité déjà financé et coproduit un film, via le Crédit cinématographique français. Et pas n’importe lequel : Boudu sauvé des eaux, de Jean Renoir, en 1931-1932. Le générique et l’affiche du film mentionnent précisement : « Réalisé par les Productions Michel Simon, avec le concours du Crédit cinématographique français ».

L’idée d’adapter Boudu sauvé des eaux au cinéma vient de Michel Simon. Il a triomphé dans le rôle de Boudu au théâtre des Mathurins, quelques années plus tôt, et cherche un projet avec son ami et complice Jean Renoir, avec qui il vient de tourner La Chienne.

Si Michel Simon est le seul crédité à la production, il est probable que le Crédit cinématographique français assure un peu plus que le simple « concours » mentionné sur l’affiche. D’abord parce que Jean Devaivre parle du film comme d’une production d’Antoine de Rouvre, et révèle même avoir coupé une vingtaine de minutes… « Nous avons les pires ennuis avec Boudu sauvé des eaux. Les exploitants n’en veulent pas. Boudu est trop lent […] Demandez de vous le faire projeter. Il y a des coupes à faire, peut-être des inversions dans les scènes. Il est assez mal fichu, ce film ! Après la projection, prenez la Moritone dans la salle de montage, et taillez ! Vous avez du goût, allez-y », aurait dit Antoine de Rouvre à Jean Devaivre. Autre indice d’une implication importante d’Antoine de Rouvre : la direction de production est assurée conjointement par Jean Gehret, acteur et ami de Michel Simon, et Marc Le Pelletier, ami d’enfance et collaborateur d’Antoine de Rouvre.

C’est probablement Jacques Haïk, distributeur du film, qui fait les présentations. Celui-ci a rencontré Jean Renoir un an auparavant, à l’occasion de la sortie de La Chienne, film jugé immoral dont aucun distributeur ne veut, jusqu’à ce que l’exploitant Léon Siritzky accepte de le passer au Royal Cinéma de Biarritz, tout en signalant que la dureté du film peut choquer. Comme souvent, l’avertissement fonctionne comme un slogan publicitaire et le film est un succès tel que Jacques Haïk propose à Jean Renoir et à ses producteurs Braunberger et Richebé de le sortir au Colisée, à Paris7. C’est le premier succès public de Jean Renoir.

Distribué par les Établissements Jacques Haïk, Boudu sort au Colisée le 11 novembre 1932. Malgré des critiques plutôt favorables, c’est un échec commercial. Il met fin aux velléités de production de Michel Simon (Boudu est sa seule production) et n’arrange pas les affaires de Jacques Haïk, déjà sévèrement touchées par la crise et la faillite de la banque Courvoisier.

Boudu sauvé des eaux rejoint le catalogue Sirius. Avant guerre, les pionniers banquiers ne se limitent en effet pas à un simple octroi de crédit avec des intérêts, mais bénéficient du principe du « prêt à la grande aventure » des expéditions maritimes de la Grèce antique en s’arrogeant systématiquement une partie des profits.

Hubert Bourlon, le jeune frère fantasque

Dans ce contexte de crise, l’année 1932 est surtout consacrée aux réalisations familiales. Outre Boudu, le Crédit cinématographique français finance cette année-là deux films réalisés par le jeune frère d’Antoine, frère qui signe Hubert Bourlon : Moune et son notaire et Cent mille francs pour un baiser. Ils sont produits avant la création de Sirius et de Vega, mais sortent au début de l’année 1933, sous la marque Sirius pour le premier, et Vega pour le deuxième.

Deux autres films d’Hubert sortent également en 1933 : Miss Helyett et Le Barbier de Séville. Sans expérience préalable connue, le jeune homme de 28 ans réalise ainsi quatre films en un an, tous distribués par Raymond et Robert Hakim, grands professionnels du cinéma.

Les deux frères Hakim, alors âgés de 25 et 27 ans, font leurs armes chez Paramount, distribuent quelques films sous leur nom, dont ceux d’Hubert, avant de se lancer dans la production en 1934 avec Paris Films. Quatre ans plus tard, ils ont déjà produit trois chefs-d’œuvre qui marqueront l’histoire du cinéma : Pépé le Moko de Julien Duvivier, La Bête humaine de Jean Renoir et La Femme du boulanger de Marcel Pagnol. La liste ne s’arrête pas là. Après une interruption durant l’Occupation – du fait de leurs origines juives – ils produiront après guerre Casque d’or de Jacques Becker, Thérèse Raquin de Marcel Carné, Plein Soleil de René Clément, L’Éclipse de Michelangelo Antonioni, Eva de Joseph Losey, Belle de jour de Luis Buñuel… pour ne citer que les plus connus8.

Antoine accompagne-t-il l’énergie créatrice d’Hubert ou Hubert aide-t-il Antoine dans sa nouvelle entreprise, en lui fournissant les films parlants que réclame le public ?

Difficile de trancher, mais une chose est sûre : la carrière d’Hubert est aussi brève que flamboyante et il ne réalise seul que son tout premier film, Moune et son notaire, une comédie de mœurs enlevée dans laquelle une jeune femme trompe son ennuyeux notaire de mari avec un comte qui s’avère être un escroc. Il coréalise ensuite Cent mille francs pour un baiser, adapté de Bluff qui vient de faire un triomphe au théâtre des Variétés, avec l’auteur de la pièce, Georges Delance. Enfin, il cosigne avec Jean Kemm, le réalisateur français d’Atlantis, les deux autres films. Miss Helyett, avec Josette Day (la future Belle de La Belle et la Bête de Cocteau) dans le rôle-titre, est remarqué pour la modernité de son adaptation. Le Barbier de Séville, adapté de Beaumarchais, Rossini et Mozart, avec le célèbre baryton André Baugé dans le rôle de Figaro, est salué pour son élégance et son style. Ce dernier film connaît même une carrière internationale et sort notamment aux États-Unis en 1936. Malgré cela, Hubert stoppe là sa carrière de cinéaste. On ne lui connaît ensuite que quelques rares courts ou moyens métrages pour Vega et Sirius.

La création de la Compagnie française cinématographique

Malgré les lourdes pertes causées par Boudu et, paraît-il, sur les conseils d’Abel Gance, Antoine de Rouvre, associé à Jacques Schwob d’Héricourt, poursuit l’aventure et se tourne vers les bons faiseurs de l’époque : Pierre Billon, Pierre Colombier, Maurice de Canonge, Jean Dréville, Léo Joannon, Léon Mathot. La ligne est celle d’un cinéma populaire de qualité, avec un penchant certain pour l’aventure, l’action, l’espionnage, le policier, l’exotisme. L’une des rares comédies de la période est Une gueule en or de Pierre Colombier, avec Lucien Baroux et Betty Stockfeld, seule production signée Hubert de Rouvre.

Au-delà des longs métrages (on dit « grands films » à l’époque), le groupe s’attelle aussi à la production de très nombreuses premières parties : à savoir des courts métrages – qui sont à l’époque essentiellement des sketchs, pochades, fantaisies humoristiques, numéros musicaux – et des documentaires, auxquels Édith de Rouvre prête parfois ses talents d’écrivain. La femme d’Antoine, qui a un vrai goût pour la poésie, publiera deux recueils à compte d’auteur : N’importe quoi, en 1949, et À travers tout, en 1979.

En 1934, les deux associés se lancent dans la distribution de leurs propres films, avec la Compagnie française cinématographique (CFC), pour mieux contrôler leurs recettes et leurs remontées. Très vite, ils développent cette activité auprès d’autres sociétés indépendantes françaises (Azed Films, Films Union, SFPC, Sigma, CFPC, le Film d’art, Ufa-ACE, Productions Félix Gandéra…). Un réseau d’agences se construit en province, avec d’abord quatre antennes : Marseille, Lille, Lyon et Bordeaux. Cette dernière est dirigée par Robert Dorfmann, alors âgé d’une vingtaine d’années, que j’ai bien connu au crépuscule de sa vie9. Il reste pour moi le plus grand producteur français, celui qui a produit La Grande Vadrouille, Le Corniaud, Le Cercle rouge, Jeux interdits, mais aussi Papillon, film américain avec un casting trois étoiles.

En effet, la CFC distribue aussi des films étrangers. Elle ne se contente pas de traiter avec les filiales installées en France, mais prospecte en Europe et aux États-Unis, à une époque où la traversée de l’Atlantique prend une bonne semaine ! Cela doit être suffisamment inhabituel pour que La Cinématographie française se fende d’un court article : « M. Charles Lemasson, directeur administratif de la CFC, s’est embarqué le 26 juin 1935 au Havre à bord du Champlain, pour se rendre en Amérique, chargé par les administrateurs de la CFC de prendre contact avec les maisons américaines10. »

C’est peut-être lors de ce voyage qu’un accord est signé avec Grand National Picture, éphémère mais prolixe studio américain, qui produira une centaine de films en quatre ans (1936-1939). Sa spécialité : les films de mystère et les « westerns chantants », genre extrêmement populaire où des cow-boys poussent la chansonnette à la guitare entre deux scènes de castagne. Pour distribuer ces films, Antoine de Rouvre crée une autre société de distribution, un second label : pas un CFC classique, mais plutôt un CFC série B, la Compagnie française de distribution de cinéma (CFDC), qui distribue aussi des films français de moindre potentiel commercial. Grâce à cet accord, le groupe peut proposer un double programme et conserver l’intégralité des recettes. À partir de 1933, en effet, pour enrayer la crise de la fréquentation, certaines salles affichent deux films pour le prix d’un, ce qui complique la répartition des recettes entre les distributeurs des deux films. Le groupe Rouvre trouve la parade en fournissant un programme complet : un grand film, sous la marque CFC, dont le slogan est désormais « la grande marque française », et un film plus modeste sous l’enseigne CFDC.

La société distribue aussi les Actualités Gaumont pour les salles qui préfèrent une première partie et un grand film. Ne laissant passer aucune opportunité, Antoine de Rouvre et Jacques Schwob créent aussi la Compagnie française de format réduit, pour distribuer les films en 16 mm, format plus économique et plus léger créé pour le cinéma amateur, dont s’emparent les petites salles de province, les écoles, les hôpitaux et le cinéma itinérant.

Jean Devaivre, stagiaire, puis assistant monteur, décrit dans son livre l’activité intense de ces années-là, où il enchaîne les bandes-annonces et les doublages, au prix de courtes nuits. La CFC est une maison en effervescence. On y croise Louis Lumière, Émile Cohl, Georges Méliès, Antoine de Saint-Exupéry… On est à l’avant garde des avancées techniques : essais de colorisation, enregistrements sonores, premières retransmissions de la télévision.

Le succès des aventures du capitaine Benoît

Une des grandes réussites commerciales des années 1930 est sans conteste la série de films d’espionnage adaptée des aventures du capitaine Benoît, du 2e Bureau (bureau de l’état-major des armées chargé du recueil et de l’analyse du renseignement). C’est une thématique chère aux deux anciens combattants, et notamment à Antoine de Rouvre. Alors jeune lieutenant, il avait été lui-même détaché au 2e Bureau à la fin de la Première Guerre mondiale, chargé du courrier officiel de la République française, ce qui lui avait valu de faire plusieurs voyages en Allemagne et en Russie.

Véritables « Bureaux des légendes » de l’époque, quatre films sont produits entre 1935 et 1938 : Deuxième Bureau, Les Loups entre eux, L’Homme à abattre et Le Capitaine Benoît. Les rôles principaux sont tenus, dans l’ordre, par Roger Duchesne, Jules Berry (deux films) et Jean Murat, et les rôles féminins (sortes de James Bond girls avant l’heure) sont interprétés par les vamps du moment : Véra Korène, Viviane Romance, Mireille Balin et Renée Saint-Cyr.

Ces quatre films connaissent un très grand succès populaire. Dès le premier film de la série, l’exploitant Jo Siritzky adresse une lettre à Jacques Schwob d’Héricourt : « Je veux vous dire la vitalité et la confiance qu’inspire votre jeune maison11. » Le Capitaine Benoît, dernier de la série, sort le 30 décembre 1938 et bat le record de l’Aubert-Palace, à Paris.

Mais le plus grand succès de ces années-là est Alerte en Méditerranée, film de guerre de Léo Joannon, avec Pierre Fresnay. Quatrième au box-office de l’année 1938, il remporte le Grand Prix du cinéma français et fait l’objet d’un remake en Angleterre, Hell’s Cargo. C’est ce film que l’on voit projeté en plein air au cœur d’un village africain, dans Coup de torchon de Bertrand Tavernier.

La CFC connaît également une belle réussite dans la distribution pure. L’un de ses plus beaux coups est Double Crime sur la ligne Maginot, réalisé et produit par Félix Gandéra. Le film se classe sixième au box-office de 1937, et sera le premier film français doublé en anglais projeté dans une salle d’exclusivité à Londres, salle généralement réservée aux meilleures productions américaines et britanniques : le London Pavilion ! Pour son lancement, le hall du cinéma sera transformé en souterrain de la ligne Maginot, et le personnel revêtira l’uniforme militaire français. Le film sera ensuite diffusé dans mille salles au Royaume-Uni.

La CFC aurait aussi pu faire un joli coup avec La Route enchantée, premier film avec Charles Trenet, le « Fou chantant », qui vient de faire un triomphe à l’ABC, en première partie de Lys Gauty. Malheureusement, le film sort le jour d’une grève de la CGT, le 25 novembre 1938, et ne bénéficie d’aucune publicité.

La CFC à contre-courant

La réussite de la CFC est d’autant plus marquante que l’industrie cinématographique subit durement la crise économique qui touche la France à partir de 1932. Les banques rechignent à s’engager dans un secteur aux résultats aléatoires et impossibles à modéliser, et la production ne bénéficie pas encore d’aides publiques. Les possibilités de financement sont rares : en amont auprès d’associés fortunés ou de fournisseurs, notamment les laboratoires, et en aval auprès des distributeurs, lesquels donnent aux producteurs les traites elles-mêmes adossées aux engagements des exploitants de salles de cinéma pour la location des films. Les grandes banques de la place ne veulent pas escompter ces traites, et les producteurs doivent par conséquent se tourner vers des banques familiales ou des établissements spécialisés, moyennant des intérêts très élevés, de l’ordre de 25 à 50 % par an.

Par ailleurs, après l’engouement des années 1929-1931 pour le parlant, le marché se stabilise. La fréquentation progresse, passant de 150 millions de spectateurs en 1929 à 234 millions en 1931, avant de chuter à 208 millions en 1934. Les principaux distributeurs, notamment les Américains, imposent alors le block booking, qui oblige les exploitants à diffuser plusieurs films de moindre qualité pour avoir les meilleurs films.

En 1934, les faillites retentissantes de Gaumont-Franco-Film-Aubert (GFFA) et Pathé mettent à mal une industrie déjà fragilisée. Les professionnels réclament régulation et soutien. Les organisations se renforcent, l’État multiplie les rapports (Petsche en 1935 et Carmoy en 1936). Rien ne se passe ou presque, mais tout est en germe pour construire la régulation de la guerre et de l’après-guerre, qui sera mise en place par le gouvernement de Vichy.

À partir de 1935, la fréquentation repart à la hausse pour atteindre 452 millions en 1938, niveau qui ne sera jamais égalé par la suite12. C’est aussi la meilleure année de la CFC. Sur les 122 films français distribués, la CFC en compte 7 et se classe deuxième derrière les Films Osso (8 films). Si on ajoute les deux films sortis par la CFDC, elle est même première. Elle est aussi la deuxième société française pour les 44 films américains doublés non distribués par la filiale française des majors, avec 6 films contre 7 pour les Films Osso. Loin devant Pathé et Gaumont-Franco-Film-Aubert.

La force de la CFC, c’est bien sûr son modèle d’intégration qui allie production et distribution, grands films d’exclusivité et films de catalogue. Aujourd’hui encore, même si ce n’est pas contractuel, le poids du line up d’un distributeur est essentiel dans sa relation aux salles. De la même façon, pour les catalogues de films exploités à la télévision, il faut du volume et des locomotives. Quand j’ai créé Robur DA, je vendais les films trente par trente, mais, pour cela, il fallait bien évidemment des blockbusters comme La Grande Vadrouille, Le Corniaud ou La Vache et le Prisonnier.

À la veille de la guerre, la CFC est une entreprise solide et florissante. Elle emploie 150 personnes, possède 7 agences, 6 en province (Marseille, Lyon, Lille, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg), une à Alger, une filiale en Suisse (Royal Films), et vient d’ouvrir une antenne en Espagne. La société fourmille de projets ambitieux avec les grandes vedettes et les meilleurs metteurs en scène de l’époque. Beaucoup d’entre eux ne verront jamais le jour : un film sur l’Indochine de Pierre Billon, un film d’aviation de Léon Mathot et deux films avec Raimu – Le Prisonnier, production internationale sur un scénario de Thoeren (scénariste du futur Certains l’aiment chaud), et Trou-les-Bains, une comédie de Pierre Colombier. Pour ce dernier, la publicité est déjà dans La Cinématographie française, à destination des exploitants. Le tournage est annoncé en juin, puis en septembre. La déclaration de guerre et la mobilisation générale du 1er septembre 1939 mettent définitivement fin au projet.

Pendant la guerre, les caméras tournent toujours

Antoine de Rouvre, mais aussi Lucien Masson, le numéro 2 du groupe, et Charles Lemasson, en charge de la distribution, sont mobilisés.

La profession se désorganise, des salles ferment. L’activité se poursuit tant bien que mal avec ceux qui ne sont pas mobilisés. En juin 1940, c’est la débâcle, et tout s’arrête. Le 22 juin, l’armistice est signé. Le 10 juillet est instauré l’État français de Vichy. Les lois anti-Juifs sont mises en place et beaucoup d’entreprises cinématographiques sont interdites. C’est le cas de Vega, de la CFC et du Consortium de format réduit, car Jacques Schwob en est actionnaire. Le 15 octobre 1940, sur injonction des autorités allemandes, Lucien Masson est contraint de liquider sans délai l’actif de ses trois sociétés. Tous les contrats de distribution passés avec les salles pour plusieurs années, contrats qui représentent environ 30 millions de francs, sont momentanément bloqués jusqu’à ce qu’un accord soit trouvé avec les autorités allemandes.

L’actif est vendu à Sirius qui poursuit l’exploitation des films des trois sociétés interdites. Quatre films alors à l’affiche (Le Collier de chanvre, de Léon Mathot, Feu de paille, de Jean Benoit-Lévy, Le Café du port, de Jean Choux, L’Émigrante, de Léo Joannon), distribués par la CFC, passent sous l’enseigne Sirius. L’exploitation des films antérieurs à 1937 est arrêtée. La petite SARL, qui n’avait produit qu’un seul film, porte son capital à 500 000 francs. Antoine de Rouvre en possède 75,6 %, Lucien Masson 20 %. Les films constituent alors un véritable actif estimé au cumul des valeurs actualisées des recettes de l’exploitation en France et à l’étranger sur sept ans. Aujourd’hui, nous procédons de même pour estimer la valeur d’un catalogue, mais sur un laps de temps compris entre dix et quinze ans pour tenir compte de la valeur des passages télévisuels. Cette période n’est pas sans nous faire penser à ce que le cinéma français du début de l’année 2020 affronte avec le Covid-19.

La production ne reprend qu’en 1941, en zone occupée, d’abord à la Continental-Films, société de droit français et de capitaux allemands créée par Goebbels et dirigée par Alfred Greven, société qui bénéficie de la meilleure pellicule et de toutes les matières premières nécessaires à son activité. L’entreprise va produire une trentaine de films entre 1941 et 1944, s’appuyant sur les Studios de Billancourt, mis sous tutelle, les distributeurs de films allemands, l’ACE et Tobis, ainsi que la Sogec, qui regroupe les salles du circuit de Léon Siritzky, alors en exil aux États-Unis.

C’est dans de tout autres conditions que les sociétés de production autorisées, comme Sirius, reprennent la production à l’été 1941 : manque de pellicule, de charbon, coupures d’électricité, alertes aériennes… Antoine de Rouvre, qui garde, malgré les circonstances, le sens des affaires, fait d’ailleurs ajouter une clause aux contrats des techniciens et des artistes afin que ceux-ci remplacent gratuitement les heures perdues à cause des alertes13.

Durant l’Occupation – entre août 1940 et mai 1944 –, 220 films sont produits, soit environ 55 films par an contre une moyenne de 120 films pendant les années 1930. Sur ces 220 films, 30 sont produits par la Continental et 14 par Pathé. Viennent ensuite Sirius, Gaumont et Discina, avec 8 films chacun14.

L’Occupation est une période extrêmement paradoxale pour le cinéma français, sous la coupe des autorités allemandes mais réorganisé de façon efficace par le gouvernement de Vichy. Alors que la Propaganda-Abteilung du Dr Dietrich a la mainmise sur les autorisations, la censure et l’approvisionnement en pellicules, Vichy se dote d’institutions nouvelles qui préfigurent la réglementation ou le régulation de l’industrie cinématographique après la guerre. Deux entités sont créées : le Service du cinéma, rattaché au Commissariat général à l’information et dirigé par Guy de Carmoy, qui a autorité sur l’ensemble de la réglementation et de la législation, et le COIC (Comité d’organisation de l’industrie cinématographique), qui regroupe l’ensemble des professionnels et est chargé d’assurer le développement de l’industrie cinématographique. Le Service du cinéma fait le lien entre le gouvernement et le COIC.

S’ensuit un véritable train de réformes : centralisation de l’autorité publique sur le cinéma dans un seul ministère, création d’une carte d’identité professionnelle, contrôle des recettes, location des films aux producteurs en pourcentage de la recette globale, et non plus au forfait, suppression du double programme, mise en place d’un système d’avances à la production, d’un registre public de la cinématographie, ainsi que d’une école de cinéma, réforme fiscale, aide à la Cinémathèque.

À la fin de la guerre, le Service du cinéma, devenu la Direction du cinéma, et le COIC fusionneront pour former le Centre national de la cinématographie (CNC), véritable lieu de concertation. Quant au système d’avances, il est confié au Crédit national – dont le but est de faire redémarrer l’activité économique –, système qui perdurera jusqu’en 1960.

Il est étonnant de constater que l’encadrement réglementaire et financier de l’activité cinématographique sous Vichy est à l’origine de la majeure partie de l’organisation actuelle du cinéma. C’est un peu comme un ancêtre honteux.

Le système d’avances du Crédit national

En 1941, l’État demande au Crédit national de mettre en place un système d’avances à la production cinématographique sur les fonds du Trésor public. Bien qu’ayant un caractère semi-public, avec des missions d’intérêt général, le Crédit national, créé à la fin de la Première Guerre mondiale pour financer la réparation des dommages de guerre, est une société de droit privé, rompue à la rigueur budgétaire15.

Pour le gouvernement de Vichy, il s’agit de relancer la production, tout en mettant fin aux pratiques des années 1930. Les producteurs doivent être agréés par le COIC, apporter 35 % du budget, payer comptant les fournisseurs et rembourser l’avance dans les trois ans.

Un comité d’attribution, composé de hauts fonctionnaires et de financiers, est mis en place au sein du Crédit national. Il s’adjoint les services du cabinet comptable de Pierre Chéret, expert bien connu depuis les années 1930 des producteurs (contrôle de la distribution des films et de l’exploitation en salle) comme des institutions. Il est notamment l’auteur des premiers bilans sectoriels sur le cinéma, publiés dans La Cinématographie française. Expert attitré du Crédit national, le cabinet Chéret donne son avis sur tous les dossiers et contrôle scrupuleusement les dépenses et les recettes liées aux films aidés. Il bénéficie de facto d’un monopole qui, comme celui du Crédit national, insupportera rapidement les producteurs.

Les dossiers comprennent à la fois des éléments techniques, artistiques et financiers : scénario, découpage, devis, contrats… En examinant toutes ces pièces, le Crédit national entend ainsi juger de la viabilité du projet, mais aussi des perspectives de succès du film.

Voilà ce qu’on peut lire au sujet des deux premiers dossiers déposés par Sirius, à l’été 1941 (Forte Tête, écrit par Édith de Rouvre, sous le pseudonyme d’Edianto, et Cartacalha, reine des gitans, avec Viviane Romance) : « En raison des accords intervenus entre les dirigeants de la société et les autorités occupantes, le sujet du premier film ne pouvait être qu’extrêmement banal : il devrait plaire cependant à la clientèle des salles de banlieue et de province. Les films en préparation, notamment Cartacalha, sur la Camargue et la vie des gitanes, rappelleront la qualité et le dynamisme de films à succès qui portent la marque de cette entreprise de production. Cette reprise d’activité dans des conditions particulièrement difficiles mérite d’être encouragée16. »

Le comité examine les dossiers en deux temps et formule des exigences ou des recommandations, notamment en vue de réduire le budget. Le cachet des stars fait déjà régulièrement l’objet de remarques. Ainsi, sur Forte Tête de Léon Mathot (1941), le Crédit national justifie le fait d’accorder une avance moindre que celle demandée : « Par cette limitation, le comité a entendu attirer votre attention sur le fait que certaines rémunérations semblent suivre une dangereuse voie ascendante. »

Il est intéressant de constater que la hauteur de certains cachets reste un sujet de préoccupation en France. En 2015, le CNC a tenté de plafonner les plus gros cachets en fixant des rémunérations maximales au-delà desquelles le film se verrait privé d’aides sélectives. Cette mesure est toutefois régulièrement contournée… En effet, en associant les acteurs à la production, ceux-ci pourront bénéficier de salaires fixes contrôlés, mais aussi de bonus quasiment garantis.

C’est le comité du Crédit national qui fixe le montant de l’avance et les garanties exigées. Dans les premières années, le montant est souvent fixé au maximum légal (65 % du devis), mais il va fortement diminuer au fil des ans. Les garanties demandées font l’objet de négociations sur une base de 75 % des recettes France, mais peuvent être supérieures. Le meilleur argument pour obtenir les meilleures conditions reste l’état des remboursements des avances précédentes. Sur ce point, Sirius est exemplaire et figure donc parmi les sociétés les plus aidées sous l’Occupation, avec 6 films. Le bilan établi en décembre 1944 la place en effet juste derrière la Discina (8 films) d’André Paulvé, à égalité avec Pathé et les Films Richebé. Durant cette période, 62 avances ont été accordées à 25 entreprises, dont 12 ne recevront qu’une seule avance.

Ce système semble satisfaire aussi bien les producteurs en mal de financements que les banques, qui voient là un moyen de développer leur activité en mobilisant les avances à venir du Crédit national ou du Trésor public. Il comporte toutefois des effets pervers.

Premièrement, les fonds ne sont débloqués qu’au fur et à mesure des dépenses effectives après audit et validation du cabinet Chéret, ce qui alourdit et ralentit énormément les process et nécessite l’intervention d’établissements de crédit privés pour relayer ces avances du Crédit national. Deuxièmement, les producteurs comprennent vite comment maximiser le montant des avances en gonflant artificiellement les devis des films. Si le Crédit national donne une avance correspondant à 65 % du budget, il suffit en effet de présenter un budget 54 % supérieur au budget réel pour obtenir une avance couvrant 100 % du budget. Cette mécanique financière a un fort impact négatif sur le budget déclaré des films et leur rentabilité apparente. Sous l’occupation, le coût unitaire d’un film connaît par conséquent une envolée sans précédent, nettement supérieure à l’inflation, passant de 3 millions de francs sur la saison 1941-1942 à 13 millions de francs fin 1944.

Le Crédit national récupère ses avances dans les délais impartis, le cinéma français étant à ce moment-là en situation de quasi-monopole. Le contexte devient beaucoup plus difficile après la guerre, avec le libéralisme du marché et la concurrence des films étrangers, notamment américains. Fondamental pendant l’Occupation, le système des avances du Crédit national perdra progressivement de son influence après 1945.

Mais l’habitude des producteurs de présenter deux ou trois devis aux établissements de crédit perdurera…

Lucien Masson joue les diplomates

Durant l’Occupation, c’est principalement Lucien Masson qui gère les affaires du groupe Rouvre. Il est d’ailleurs mentionné au générique de plusieurs films. À la libération de Paris, il fait le récit des événements touchant le landerneau cinématographique, dans une lettre adressée à Antoine de Rouvre, alors en Haute-Marne. Il écrit : « Pathé, Gaumont, Richebé, Harispuru, Frogerais, Paulvé, Ploquin, Éclair, Chavannes, en un mot tous ceux qui étaient les piliers de l’ancien comité, ont très mauvaise presse. On parle même de la fermeture de certaines maisons. […] En ce qui nous concerne, notre cote est excellente. Maintenant que tout est terminé, je peux vous dire que je faisais partie du MLN, organisation de résistance, depuis 1941, et que je me suis occupé énormément des questions concernant la presse clandestine et également du transfert de parachutistes alliés. Au cours du travail que j’ai eu pendant ces trois années, j’ai été en contact avec certains éléments communistes qui m’ont conservé une certaine estime de savoir que j’avais travaillé dans des conditions parfois assez difficiles, et je suis en excellents termes avec le comité de libération. »

Il poursuit : « Le cinéma est divisé en trois groupes : le groupe Ambiehl, qui réunit tous les sinistrés de la guerre ou plus exactement ceux qui n’ont pas tourné pour des motifs divers, le groupe Des Fontaines, Paulvé, Ploquin, qui réunit les Jeunes-Turcs17 du cinéma, et le groupe Frogerais, Harispuru, Pathé, Gaumont, qui réunit tous les anciens. À ces trois groupes, s’ajoutent tous les éléments qui tournent autour du comité. Jusqu’à présent, j’ai réussi à observer une stricte neutralité et je me trouve être l’élément modérateur et conciliateur, de sorte que je reçois cinquante coups de téléphone par jour et que j’ai également trois ou quatre réunions. J’ai réussi à faire prendre une position à la Maison que je crois excellente et dont nous ne pourrons que nous féliciter par la suite. C’est ainsi que dès son arrivée au pouvoir, M. Teitgen [ministre de l’Information] a déclaré qu’il ne voulait prendre aucune décision avant de s’être entretenu avec moi. »

Dans cette correspondance qui fourmille de détails amusants, Masson écrit aussi : « J’ai pris contact avec les directeurs des grosses sociétés américaines qui sont arrivées à Paris, dans des chars américains, cinq heures après les soldats français !!! » Optimiste quant à la reprise des affaires, il se réjouit : « J’ai l’impression très nette que nous aurons des possibilités de travail extrêmement intéressantes quoiqu’il y ait un esprit très changé et que le mouvement social qui se prépare ait tendance à se développer. Ne vous inquiétez pas si on vous parle d’un mouvement communiste. Il est exact que nous allons avoir à subir un mouvement de gauche très marqué du point de vue social. Pour le moment, tout du moins, il n’y a lieu d’avoir aucune crainte. En ce qui concerne le cinéma cependant, il y a une tendance très nette à rechercher l’étatisation. Or, lorsqu’on aura fait quelques expériences, on se rendra compte très vite que c’est peut-être la dernière industrie à étatiser. Il ne faut donc pas s’affoler. »

Voilà donc Sirius en bonne posture pour reprendre ses activités à la Libération. Même si, l’analyse de Lucien Masson manque de vision, elle illustre bien l’atmosphère politique de l’époque.



1 MEUSY Jean-Jacques (études présentées par), Cinquante ans d’industrie cinématographique, 1906-1956, Fondation Crédit Lyonnais/Le Monde Économie/Association d’économie financière, Paris, 1996. La deuxième banque citée est la Banque de la cinématographie française, créée en 1929 par un groupe de banquiers et d’industriels.



2 Les cinq membres étaient Étienne et Monique de Ganay, Régine et Charles van den Broek d’Obrenan, et leur ami Jean Ratisbonne. Ils rapportèrent plus de 2 500 objets, qui, pour la plupart, ont été donnés au musée de l’Homme et au musée du Louvre. Ces collections se trouvent aujourd’hui au musée du quai Branly – Jacques-Chirac.



3 Bernard meurt en 1915, à l’âge de 28 ans, et Jacques en 1917, à l’âge de 35 ans.



4 DEVAIVRE Jean, Action !, éditions Nicolas Philippe, Paris, 2002. La partie de ce récit autobiographique concernant l’Occupation et la Résistance a été adaptée au cinéma par Bertrand Tavernier, dans Laissez-passer, en 2002. Le rôle de Jean Devaivre y est tenu par Jacques Gamblin.



5 Le film a inspiré, soixante-huit ans plus tard, l’artiste contemporain Pierre Huyghe, qui en a tiré une œuvre intitulée Atlantic (versions multiples GB/F/D), vidéoprojection simultanée des trois versions. L’œuvre, réalisée en 1997, a été acquise par le musée d’Art moderne de la Ville de Paris.



6 Lire à ce sujet : Martin Barnier, « Versions multiples et langues en Europe », Mise au point [en ligne], numéro 5, 2013.

URL : http://journals.openedition.org/map/1490




7 RIVETTE Jacques, TRUFFAUT François, « Entretien avec Jean Renoir », Les Cahiers du cinéma, Noël 1957, no 78.



8 La Cinémathèque française a consacré une rétrospective aux frères Hakim en mai 2007, avec la projection de quinze de leurs films.



9 En 1987, j’ai acheté ses sociétés de production et leur catalogue de films avec Robur DA.



10 La Cinématographie française, 29 juin 1935, no 869.



11 La CFC utilisera le télégramme pour sa publicité (La Cinématographie française, 4 octobre 1935, no 153).



12 La fréquentation des années 1950 avoisine tout de même les 400 millions d’entrées, avant d’entamer une chute libre au cours des années 1960, aux alentours de 180 millions d’entrées.



13 L’anecdote est racontée par Henri Diamant-Berger dans ses mémoires. Et la clause est aussi reproduite dans le dossier du Crédit national, concernant le film Forte Tête.



14 SICLIER Jacques, La France de Pétain et son cinéma, Ramsay, Paris, 1990.



15 CRETON Laurent (avec la collab. de BERTHET Frédérique, BERTIN-MAGHIT Jean-Pierre, GARÇON François), Histoire économique du cinéma français, production et financement, 1940-1959, CNRS éditions, Paris, 2004.



16 Les archives du Crédit national sont conservées à la Cinémathèque française. Elles contiennent 904 dossiers d’avances à la production déposés entre 1941 et 1966 (un par film), et constituent une source précieuse d’information sur la procédure d’octroi des avances et sur leur recouvrement.



17 L’appellation « Jeunes-Turcs » se réfère probablement au parti politique nationaliste révolutionnaire ottoman. Hervé Bazin donnera le même surnom quinze ans plus tard au petit groupe de critiques des Cahiers du cinéma, critiques que sont Truffaut, Godard, Chabrol, Rohmer, ou encore Rivette.
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